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(viii) PAYS EN DEVSLQPPEMENT SANS LITTORAL ST PAYS EN

EM DSVHLOPFEFvIENT INSULAIRES . .

Principaux faits nouveaus: survenus depuisla cinquieme session de la CAUSED

Les deux resolutions relatives a cstte question et adoptees lors

de la Cinquieme session de la CNUiED sorit les suivantes :" •

111 (v) : Action specifique se rapportant aux. besoinc et proble

particuliers des; pays en developpement insulaires;

123 (v) : Action specif ique se rapportant aux besoins et problemes

particuliers des pays en developpement sans littoral.

Dans la resolution 111 (v) un certain nombre de raesures specif iques etaient

proposes en faveur des pays en developpei;ient insulaires. Ces mesures portaient

notamment sur la prestation, par les organisations internationales, d'une
assistance pour le developpement des infrastructures par I1 identification., le

financeraent et lf execution de projets pertinents a divers niveaux. La CNICEB

devait, en outre, poursuivre son aide a ces pays dans le cadre de la

cooperation dans des domalnes specifiques avec d'autres institutions y compris

les'commissions economiques regionales de 1'ONU. La CNIEED avait -egaleiaent
ete priee de consacrer des etudes approfondies aux problemes des pays

insulaires, etne'ss devant servir de base au cuiyi de la situation,

Les progres deja realises dans la raise en oeuvre des mesures contenues

dans les resolutions 111 (v) et 98 (iv) de la CNltlED sont resuoes-dans ,un

certain nombre de rapports de la CNIEED et notamnent dans le rapport

TD/B/311 de juillet I960.

Depuis la cinquieme session de la CIIUCKD, les problemes des pays les

moins avances ont cependant, dans I1 ensemble, re'^u, de la part de la

communaute Internationale, une attention relativement plus importante que

ceux des pays en developpement insulaires. Les pays en developpement insulaires

africains ont, a maintes reprises, attire l'attention de la communaute

internationale sur la situation inquietante qui est la leur et sur l'incapacite

de cette communaute d'appliquer les decisions contenues dans les resolutions

pertinentes.

S!agissant de la resolution 123 (v), les actions specifiques se rapportant

ara besoins et problemec partieuliers des pays en developpement sans littoral

se repartissent dans les huit categories suivantes s-l'apport de ressources

exterieures, la cooperation entre pays sans littoral et pays de transit, la

planif ication globale, la planification des transports a lrechelon global,

regional et sous-regional, les donaines prioritaires d'action et d'assistance,

la restructuration et la diversification de'l'economie des pays en developpement

sans littoral, le Fonds special des Nations rJnies pour les pays en developpement

sans littoral et les travaux futurs a entreprendre, notamment par la CNtCED.
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Dens le paragraphs 10 de la resolution 123 (v) de la CNUCED, il est
demande au Secretaire general de la CNUCSD de poursuivre plus avantle
programme de travail de la CNIEED se rapportant aux problemes partic*lie™
des pays en development sans littoral. En Afrique, lcs activites de la CNIEED
ont porte sur trois projets regionaux appuyes par le PNUD et executes avec

l'aide de la CEA. Le premier de ces projets (REF/77/017 '* Assistance aux
transports en transit pour les pays sans littoral de la sous-region de
l'Afrique australe) a demarre en juin 1930 et s'est concentre sur les activites
se rapportant aux ameliorations des infrastructures de transports en transit

existantes.Le deuxieme projet (RAF/78/015 : Assistance aux transports en
transit pour les pays sans littoral de la sous-region de 1'Afrique du Centre)
concerne les corridors de transports en transit interessant le Burundi, le
Rwanda et la region du Kivu dans l'est du Zaire et a ete execute avec la par
ticipation des deux principaux pays dc transit de la region, a savoir le xfenya

et la Republique-Unie de Tanzanie.

Les projets ont panticulierement porte sur I1 analyse et devaluation

des demandes actuelles ct futures portant sur chaque voie de transit existante
ou potentielle aussi bien de la part des pays sans littoral que des pays de_
transit, l'etat des infrastructures, lagestion et l'cntretien de chaque voie

de transit ainsi que les problemes soulevcs par son utilisation. Une analyse
complete du systeme de transit le long du corridor sud (c'est-a-dire la voie

qui part de Dar-es-Salaam ct dessert le Burundi et le sud -du Kivu) a ete
menee a terme et on se tourne a present vers la voie nord qui par: de Mornbassa.

Le troisieme projet (RAF/7S/03S s Transports en transit pour les
pays en developpenlent sans littoral de 1'Afrique de l'Ouest et dc l»Afnque
du Centre) portait sur les corridors de transports on transit interessant la

Haute-Volta, le Mali, le Niger, la Republiquc centrafricaine at le Tchad et
devait examiner les difficultos de transports on transit de ces pays sans

littoral.

II convient de signaler qu'unc. acsictance specifique a ete consentie aux

pays sans littoral de -1'Afrique de l'Ouest ct de 1'Afrique du Centre en vue de
1'amelioration de leurs echanges exter^curc par voie niaritiroe grace a I1execution
des deux projets suivants s RAF/79/103 * 3tude de faisabilite sur la creation

d'une flotte commune des Etats de la CEAOet RAF/7S/011 1 Etude sur les couts
du transport maritime en Afrique de l'Ouest et du Centre. -

Position africaine surp_esjiiff

Les problemes specifiques auxquels font face les pays en developpement

insulaires portent notamment sur;les contraintes qui pesent s\xr lee transports

et les communications, les grandes distances qui les separent des marches,

1'exiguite de leur riarche interieur, le manque de specialistes de la
comrisrcialisation, la nodicite de leur dotation en ressourees, le rnanque

de ressourees naturelles, le fait'qu'ils sont fortement tributaires de

quelques produits de base pour leurs recettes en devises, le manque do personnel

d'administration et leurs lourdes charges financieres*
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un
ces problemes ont en general 6td 6tudi5o ct "?U'OTJ

s ml des .esures au niveau international, U reste -
nombre d'elements importants cloivent encore faire l'objet d un
et d'une revaluation adequate par la communaute Internationale.

SSk»s des sources de difficult* portent nota-ent sur l^tat^^reparation
face aux desastres qui fraPPent periodiqucmenc ces pays, U inise en valeur
et l'utilisation judicieuse des ports ct aeroports pour 1'organisation
eventuellement avantageuse des transports maritimes et aeriens et sur ^
fait que 1'aide Internationale et les investissenents ne torment generalement
pas eompte des besoins particuliers des pays en developpement insulaires.

La plupart des pays en development sans littoral font egalemcnt partie
des pays les moins avances. Certains pays bien que touchant au.; oce^
connaissent dans la pratique les raemes problemes que les pays sans littoral.
En outre, 1«absence d'aeces territorial a la mar, aggrave par les grandes
distances qui separent certaines regions des ports, par les difficulty et les
cofits des services de transport international, eonstitue un obstacle "P^*
au developpement de leur coninterce exterieur et l»une des prxncipales contraintes
a leur developpement economique et social. Ge groupe de pays ne dispose pas
d'infrastructures materielles le long des voies de transit et dans les ports
maritime*, de nombreux pays sans littoral et de transit doivent encore mettre
sur pied un programme global de cooperation Pour sunaonter ces difficultes de
transit : la communaute intornationale n'est pas encore parvenue, tant au plan
bilateral quo multilateral, a accrottrc son assistance financiere et technique
a ces pays pour compenser, ne scrait ce que dans une certaine mesure, ces

differents handicaps et contraintes.

Mesures proposees

Les pays africrins devraient renouveler leur appui a ces deux resolutions

d'autant plus qu'elles reprenaient, dans une large mesure, les propositions

contenues dans le Programme d'Arusha pour l'autonomie collective et cadre
de negociations et deniander a nouvcau a la conmunautc internationa.le ae redoubler
d'efforts dans la nise en oeuvre des actions et decisions recomcianaeeG dans

ces resolutions.

Compte tenu du faible niveau de comprehension des problemes des Stats

en developpement insulaires? il convient de faire davantage pour cos Stats,

en particulier pour ceo;: du continent africain. II importe done de renforcer
les services s'occupant des pays en developpement insulaires aussi bien au

niveau de la CNUCED qu'a eclui des divcrses commissions economiques regionales.

On devrait dentndcr au secretariat de la CNIEED de continuer, en etroite

collaboration avee les commissions economiqucs regionales dc l'ONU, a

executor les projets finances par le PNUD concernant lTassistanco au:c pays

sans littoral en vue de rccoudre leurs problemes de transports en transit.

Le PNUD devrait continuer a apporter un soutien financier accru dans ce domaine

particulier.
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En outre les pays developpcs et lee pays an developperaent en raeoure

de le faire devraient annoncer des contributions substantielles au Fonds
special pour les pays en developpement sans littoral, fondc qui est actuellement
gere par le PNUD, en ctroite collaboration avec le Secretaire general de la (

CKUCED.

II convient enfin el'attirer I1 attention des bailleurs de fonis et des

institutions financieres multilateralec concernocs sur la necessite, pour

leurs programmes, de aettre en particulier l'accent sur la solution des problemes

de transports en transit.


